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Introduction
L’élection de 2007 est une élection historique. Mettant fin au système d’élection présidentielle à l’ancienne, elle constitue, dans notre vie politique où la présidentialisation s’affirme, une rupture. Comme si, symboliquement, les Français avaient voulu à cette occasion conjurer l’immobilisme ambiant, elle a mis aux prises deux quinquagénaires ambitieux qui ont fait voler en éclats les structures traditionnelles des deux principaux partis qui se disputent le pouvoir.
 
Comment en est-on arrivé là ?
Si l’Histoire a tendance à rationaliser les évolutions politiques, la réalité concrète est plus chaotique, plus imprévue, et met en jeu beaucoup de petites circonstances qui, à tel moment, deviennent pourtant essentielles.
Deux personnalités situées à la fois à la lisière et au cœur de l’intimité de la politique – un ancien ministre, ami de quarante ans de Lionel Jospin, et un journaliste politique confirmé, aujourd’hui directeur adjoint de la rédaction du Parisien – ont décidé de raconter comment cette élection s’est organisée, nouée et dénouée. Notre rencontre n’est pas fortuite. Elle s’est d’abord concrétisée avec des interviews et des conversations au cours desquelles nous nous sommes mutuellement appréciés.
A partir de là, nous avons décidé de raconter comment on en est arrivé, petit à petit, à l’élection de Nicolas Sarkozy comme sixième président de la Ve République. Comment le PS, qui avait obtenu une victoire écrasante aux élections régionales et qui croyait l’élection présidentielle « imperdable », s’est retrouvé sévèrement battu. Comment, depuis le 21 avril 2002, sous le médiocre quinquennat de Jacques Chirac, la vie politique s’est organisée et structurée. Et comment deux personnalités très fortes ont bousculé les us et usages de leurs camps respectifs, et se sont imposées, puis affrontées.
 
Nous décrivons cette saga à la fois de l’intérieur – en cernant les péripéties essentielles – et de l’extérieur – en cherchant à ne pas être trop entraînés par l’écume des choses. Nous ouvrons une porte sur les arcanes de la conquête du pouvoir, sur l’ambition déclarée ou cachée des uns et des autres, sur des aspects peu connus de personnages que l’on ignore ou dont on connaît seulement la dimension médiatique.
 
Nous voulons montrer combien la vie politique obéit tout à la fois à des évolutions profondes et à des circonstances fortuites, aux déterminismes et indéterminismes des uns et des autres. Bref, pourquoi la politique est une responsabilité si passionnante.




Chapitre 1
La défaite en chantant
Dominique de MONTVALON. Après l’élection haut la main de Nicolas Sarkozy à l’Elysée, le PS n’a pu que freiner, aux législatives, ce qui reste une « vague bleue ». 1995, 2002, 2007 : troisième échec consécutif pour des socialistes en plein désarroi qui, petit à petit, prennent la mesure de l’impasse qui est aujourd’hui la leur. Vous, vous choisissez de retenir quoi ? La majorité sarkozyste absolue à l’Assemblée nationale, ou le petit regain du PS au second tour si vous le tenez pour prometteur ?
Claude ALLÈGRE. Il y a eu un regain du PS, c’est incontestable. En même temps, au fond de lui, je ne suis pas sûr que Nicolas Sarkozy n’ait pas un peu souhaité ce regain, lui qui n’a guère fait campagne entre les deux tours.
Diriez-vous que Sarkozy craignait le plébiscite qui se profilait ?
Peut-être. Car chaque réforme sera difficile. Les Français ont voté Sarkozy plutôt que Ségolène et, à l’heure du choix, ça n’a pas fait un pli. Pour autant, ils n’ont pas voté pour toutes les réformes qu’a proposées Sarkozy.
Pour quoi ont-ils voté ?
Pour un ensemble. Ils pensent que Sarkozy est plus dynamique pour remonter la France, qu’il sera aussi pragmatique qu’il l’a déclaré et qu’au-delà, il y a une volonté. Cette histoire de TVA sociale, qui a surgi entre les deux tours et qui a soudain mis en lumière les limites de Jean-Louis Borloo, que les fonctionnaires de Bercy avaient déjà repérées...
... est, à vos yeux, un révélateur ?
C’est un révélateur, oui. Demain, il y aura d’autres réformes avec d’autres difficultés. Cette espèce de théorie des « cent jours » durant lesquels, fort du mandat des électeurs, le président pourrait à la limite faire n’importe quoi m’a toujours paru suspecte. Elle marche, oui, mais seulement si vous rasez gratis pendant cent jours !
Mais la France n’a pas les moyens de « raser gratis » !
C’est une évidence.
Cela veut dire que, d’emblée, avec la TVA sociale et le « cas Borloo », le gouvernement a mesuré qu’il n’avait pas devant lui une autoroute ?
En tout cas, je souhaite à François Fillon, qui nous parle maintenant de « rupture constructive », de s’en être rendu compte. Après ce que j’appellerai le débarquement « promotionnel » de Borloo – passé de Bercy à l’Ecologie –, le gouvernement est fondé, certes, à mettre en œuvre le programme sur lequel Sarkozy a été élu, mais il aurait intérêt à faire attention à la manière.
Pour vous, la France n’a pas viré brusquement à droite ?
Non. Ce sont quelques collègues du Point, comme Baverez ou Marseille, qui soutiennent ce genre de balivernes. Oui, la France a basculé, mais ce qui a d’abord joué dans cette présidentielle, c’est la capacité des candidats à gouverner, telle que l’ont perçue les Français.
Pour vous, c’est plus la personnalité de Sarkozy qui a permis la victoire que les idées dont il se réclamait ?
Les deux, mais sa personne avant tout.
Est-ce à dire que si la gauche avait su se mettre en bon ordre de marche et si le PS avait choisi un « bon » candidat, elle aurait pu l’emporter ?
Si Jospin soutenu par Hollande avait été candidat, ce duo, j’en suis convaincu, aurait gagné les primaires au PS, et aurait pu gagner la présidentielle. En tout cas, le PS se serait présenté avec des idées claires et carrées. Et il aurait retrouvé ses repères.
D’abord avec des idées, et ensuite des idées carrées ?
Oui, carrées, très claires. Et puis le remords par rapport à 2002 aurait joué d’une manière fantastique. Mais pour cela, il aurait fallu que Jospin accepte de faire un peu d’autocritique. Non pas sur sa gestion gouvernementale, mais sur son départ précipité en 2002.
Pour vous, il n’y a donc pas eu en 2007 de basculement idéologique de la France, qui se serait convertie aux idées libérales ?
Il y a eu un basculement en faveur d’un homme qui apparaît comme le plus capable et le plus dynamique pour faire évoluer la France. La personnalité de Sarkozy est un facteur très important.
Quelle leçon tirez-vous du résultat des élections législatives sur l’état du PS ? Il paraissait complètement à l’agonie, désorienté, et brusquement il se réveille. C’est du trompe-l’œil ?
C’est comme pour les élections régionales. S’il se fait des illusions à la suite de « son » second tour aux législatives sur sa capacité à séduire, à convaincre et à entraîner les Français, il ira au-devant des mêmes déconvenues.
Iriez-vous jusqu’à soutenir que le PS, dans l’état où il est, a les moyens de gagner toutes les élections intermédiaires, mais pas les élections décisives ?
Je pense que ce pays est extrêmement inquiet. Quatre-vingts circonscriptions ont in extremis basculé à gauche à cause de cette fameuse TVA sociale. Dans ce contexte, le PS est apparu comme protecteur. C’est toujours la même chose. C’est beaucoup, et c’est peu.
Dès lors que Sarkozy est aux commandes, le destin du PS, c’est d’apparaître comme « protecteur » ?
Lorsque le PS fait campagne sur le social, il est crédible. En revanche, sur la sécurité, c’est la droite qui gagne. Donc, là, le PS est revenu dans son « champ » naturel. On est quand même assez confondu par l’erreur de stratégie de la droite, qui va l’obliger à négocier chaque fois qu’elle voudra faire voter une modification constitutionnelle. En ce sens, pour la démocratie, tout le monde a gagné.
C’est pour ça que vous dites que, finalement, ce résultat va servir les intérêts de Nicolas Sarkozy. Il évite les surenchères que lui aurait imposées une Assemblée entièrement bleue, et il va pouvoir maintenant agir de façon pragmatique ?
Absolument. Il a une majorité confortable, et de quoi agir. Quant à l’opposition, elle a de quoi se faire entendre. Encore faut-il qu’elle ne fasse pas n’importe quoi, comme elle l’a fait dans son programme en proposant de façon irresponsable de supprimer la loi Fillon sur les retraites. Autrement dit, le PS doit être conscient – et l’est-il ? – qu’il y a des problèmes aujourd’hui qui sont graves, qui nous sont communs et que la droite n’a pas « inventés » : l’état de la Sécurité sociale, le vieillissement de la population, les contraintes de la mondialisation, la logique européenne, le manque de crédits pour l’Université, l’inégalité des chances, etc. Si les socialistes choisissaient de voter systématiquement « contre » toute solution sans proposer une alternative, ce serait pure folie. Ce qui est un peu rassurant, c’est le changement de ton qu’on a pu observer côté PS entre les deux tours des législatives. A la fin du premier tour, le ton était extrêmement arrogant et agressif. Maintenant, on dit : « Nous serons une opposition positive. » Je crois que c’est ce qu’attendent les Français, qui sont fatigués de l’affrontement radical entre la droite et la gauche.
Ségolène Royal, qu’on a découverte souriante au soir du second tour de la présidentielle, sort-elle renforcée ou affaiblie de cette séquence ?
Elle en sort affaiblie. Elle n’a pas fait gagner son camp et, dans la foulée, elle s’est fait remettre en place par le bureau exécutif du PS, car elle, comme si de rien n’était, a continué à jouer en solo. Or on ne gagne pas une élection présidentielle, on ne mobilise pas ce pays sans s’appuyer, comme Sarkozy l’a fait, sur les infrastructures d’un grand parti de masse. C’est comme cela que Chirac a gagné en 1995 contre Balladur. C’est pour cette raison que Barre en 1988 et Bayrou en 2007 ont été battus. Le PS, en ce qui le concerne, a fait deux fois la même faute : en 2002, Jospin a fait campagne à côté du PS ; en 2007, Ségolène a fait campagne sans le PS.
Et même, d’une certaine manière, contre le PS ?
Pas vraiment contre, mais à côté du PS. Un certain nombre de ceux qui étaient avec elle l’ont poussée à cette erreur. Voyez Montebourg, soulagé et hilare, proclamant après sa réélection comme député : « Maintenant, c’est le temps des jeunes lions ! »
Montebourg qui, jusqu’au dernier moment, a craint d’être battu en Saône-et-Loire par un jeune rival UMP...
En fait de jeunes lions, il s’agit plutôt du temps des jeunes chacals ou des jeunes hyènes qui suivent la lionne. Parce que tous ces voraces – de Montebourg à Valls en passant par Peillon, pourtant philosophe de formation – n’ont pas l’ombre d’une idée. Je ne polémique pas. Je pose une question : à gauche, où sont les idées aujourd’hui ? Il y a des anathèmes, mais pour le reste ? « Social-démocrate », ça veut dire quoi ? « Parti de la radicalité », ça veut dire quoi ? Ce vide m’effraie. Ce qui m’a frappé au soir du second tour des législatives, c’est que tous ces gens-là avaient perdu, et pourtant tous étaient contents. C’était la défaite en chantant : « On a perdu, on a perdu, c’est formidable ! » Ah, le cri du cœur des communistes : « On ne disparaît pas ! » Les Verts sont les plus poignants. A la présidentielle, ils font un score minable. Aux législatives, ils ont quatre députés parce que les socialistes – il faut parler clair – leur en ont fait cadeau. Et que disent-ils ? « On va refonder les Verts. » Mais si vous voulez refonder la même chose avec les mêmes gens, qu’est-ce que vous fondez ? C’est ridicule. Et j’entends maintenant évoquer une refondation du PS. Mais de quoi s’agit-il ? On va refonder le PS avec Fabius, Strauss-Kahn, Lang, Glavany et Hollande ? Là aussi, c’est ridicule !
Pour vous, le PS a perdu et, de façon paradoxale, il jubile. Il a perdu parce qu’il n’avait plus d’idées ?
Il n’a pas d’idées, et il n’en aura pas demain. On voit reprendre les luttes des clans. Les « écuries » ? Elles se reforment. Simplement, il y en a une de plus, avec l’entrée en piste de Delanoë. Fabius regroupe les siens, Strauss-Kahn compte ses hommes... puis s’en va. Hollande redécouvre les jospinistes et leur fait des amabilités, lesquels jospinistes roulent maintenant pour Delanoë. Aubry se dit : « Pourquoi pas moi ? » Ça repart dans les mêmes errements !
Les socialistes ne vont pas tirer, dites-vous, les leçons de leur échec retentissant à la présidentielle. C’est ça ?
Oui, parce qu’ils sont contents. Ils sont contents, ils sont députés. Leur caractéristique, c’est qu’ils ne travaillent pas énormément. Beaucoup sont d’authentiques paresseux. Lorsqu’il y avait les énarques, ils n’avaient pas beaucoup d’idées originales mais, au moins, ils travaillaient, ils écrivaient des textes, ils étaient techniquement compétents. Aujourd’hui, il n’y a plus d’énarques, et personne ne travaille. Et ils sont contents. La gauche est aujourd’hui revenue – durablement, je le crains – à la posture anté-Mitterrand : être un parti d’opposition, être dans l’opposition, être un poil à gratter et n’être que ça. Le plus consternant est qu’ils sont satisfaits d’un tel statut.
Une posture plus facile à tenir, mais qui ne permet pas de postuler sérieusement au gouvernement de la France...
Voilà. On peut penser, certes, que, du sein de cette gauche émergera quelqu’un de neuf qui s’imposera. Ce n’est pas tout à fait exclu parce que la politique est désormais un système extrêmement instable. Mais, pour l’instant, je ne le vois pas, cet homme neuf. Ou cette femme neuve et... capable.
Ceux qui, à la base, entourent Ségolène Royal sont des militants peut-être minoritaires aujourd’hui, mais qui continuent à vivre dans une espèce de ferveur assez étonnante. Ils croient à l’avenir de leur « champion ». Eux pensent plus que jamais que l’avenir passe par elle.
Absolument. En plus, c’est peut-être vrai, car Ségolène a une ambition tenace. Le PS ne s’en débarrassera pas facilement.
Comment percevez-vous ces cadres, ces élus, ces militants royalistes ?
Je vais revenir un peu en arrière. Quand j’ai adhéré au PS en 1973, j’avais été assez choqué par l’aura monarchique qui entourait Mitterrand.
La cour !
Oui, la cour. Il était au-dessus de tout le monde, et le faisait sentir. Il donnait l’impression d’avoir au-dessus de la tête une sorte d’auréole. C’était extraordinaire. Dans une réunion de section, personne n’osait critiquer ce qu’il avait dit publiquement. C’étaient les saints évangiles. Et ça m’a beaucoup frappé, beaucoup heurté. Avec le temps, j’ai compris que le fond monarchique français, que cela plaise ou non, c’est une réalité extrêmement importante.
Même à gauche ?
Même à gauche. Sous cet angle, Ségolène Royal a un avantage sur tous les autres : malgré toutes ses limites – et Dieu sait qu’elle en a –, c’est un chef. Elle prononce d’ailleurs le mot chef : « Je veux être, dit-elle, le chef du parti socialiste. » Or, en dehors d’elle, personne ne dit : « Je veux être le chef. »
Vous faites spontanément le parallèle, de ce point de vue, entre le Mitterrand de 1973, que vous découvrez en entrant au PS, et la Ségolène Royal de 2007 ?
Il y a des similitudes dans leurs comportements.
Même ambiance « monarchique » autour d’elle ?
Oui. Ensuite, elle exploite le fait d’être une belle femme. Il ne faut quand même pas passer ce côté sous silence. Elle incarne à la fois une réussite esthétique et un dynamisme étonnant. Pourquoi croyez-vous qu’elle ait droit – plus que Marilyn Monroe, dit-on – à tant de couvertures de magazines ? Pour son intelligence rayonnante ? Et pourquoi contrôle-t-elle très strictement son image en tenue blanche ? Dans tous les cas de figure, elle apparaît ravie, heureuse, presque rayonnante.
Elle est « ravie » qu’il y ait toujours un avenir pour elle au PS, et pas n’importe lequel ?
N’en doutons pas : elle va se battre pour continuer à occuper, à gauche, la place centrale. D’autant qu’elle est persuadée de l’occuper déjà. N’a-t-elle pas, sur les médias, une influence absolument surprenante ? Décide-t-elle de s’exprimer au milieu d’un débat télévisé ? On stoppe tout, on coupe tout, on arrête tout : « Mme Ségolène Royal va parler. »
Vous pensez qu’elle dispose d’une couverture médiatique particulièrement forte ?
Très forte. Et elle s’occupe beaucoup de cela. Ne nous y trompons pas : je pense que le combat Ségolène Royal-Bertrand Delanoë pour le leadership du PS sera très rude.
Les gens qui l’entourent...
Il y a deux types de cercle. Pendant la présidentielle, sa « vraie » équipe était composée de gens que vous ne connaissez pas, qu’elle connaît depuis longtemps et qui lui sont très dévoués. « Ségolène, Ségolène » : psychologiquement, son prénom joue beaucoup. Ségolène, ça donne Ségo. C’est un prénom qui n’est pas commun. Ensuite, elle a eu un cercle politique, qui lui a servi de relais. Elle a enrôlé Jean-Louis Bianco, qui est un homme de valeur, par identification avec Mitterrand, dont il a été le secrétaire général à l’Elysée, mais aussi François Rebsamen et Julien Dray...
Deux anciens de la LCR, dans leur jeunesse.
Deux anciens de la LCR, mais surtout deux adjoints de Hollande. Elle a fait un hold-up : elle a « piqué » les adjoints de son « mari ». C’est fort quand même !... Et puis se sont agrégés un certain nombre de gens qui pensent – ou pensaient – que l’avenir, c’est elle. Aujourd’hui, les grandes fédérations PS qui avaient parié sur elle parce qu’elles pensaient qu’elle allait gagner – je pense à Guérini à Marseille, ou à Frêche à Montpellier – sont beaucoup moins ségolénistes.
Certains seraient-ils passés de la griserie au réalisme ?
Oui, parce que eux savent ce qu’ils ont perdu. Ils savent que l’appareil d’Etat ne va pas fonctionner pour eux. Ils savent qu’ils sont pour cinq ans et quoi qu’il arrive dans l’opposition, qu’ils ne seront jamais ministres, et qu’il leur faudra le plus souvent se débrouiller seuls.
En somme, derrière la mini-euphorie du second tour des législatives, la crise du PS continue, et même s’aggrave.
C’est l’évidence. Même si tout sera fait – dans l’illusion que les choses ne sont pas si graves, donc rattrapables – pour ne pas aborder les véritables questions. Tout en feignant de les attaquer de front.
Vous décrivez un PS qui serait en train, sans le savoir, de remettre par étapes son destin entre les mains de Ségolène Royal, mais dont les chances d’accéder au pouvoir vous paraissent pour longtemps faibles ?
J’entends être objectif vis-à-vis de mon ami Jospin, à qui me lient tant d’actions communes et d’affection. Jospin dont j’affirme que l’Histoire lui rendra justice, car c’est un homme d’Etat et de morale, qui a servi la gauche et son pays. Cela dit, ses insuffisances et ses hésitations – car il en a eu, car il en a – ne sont pas étrangères à la situation dans laquelle nous sommes. Reste qu’il a été, après Mitterrand, le seul véritable premier secrétaire du PS qui ait su organiser ce parti, et qui l’ait tenu. Il y avait un groupe d’experts qui réfléchissaient, un secrétariat aux études qui organisait des colloques et qui écrivait des papiers théoriques... Pendant le temps où il a été Premier secrétaire, vous n’avez pas eu de Congrès de Rennes, pas de déchirements, pas de luttes fratricides. Quand quelqu’un – ce fut le cas de Jean Poperen – a voulu contester son autorité, il l’a, c’était au Congrès de Lille, exclu sur-le-champ de la direction. Avec Jospin, le PS était en ordre de marche. Je me souviens d’une discussion avec François Mitterrand, en 1987, dans son bureau à l’Elysée : « Vous comprenez, pour moi, à ce poste, il est vraiment formidable, parce que je n’ai, grâce à lui, aucun souci avec le PS. » Mais cela demandait de la part de Jospin un énorme investissement. Hollande, lui, n’a pas fait la même chose.
Cela veut dire quoi, concrètement ?
Je peux en témoigner : quand il était Premier secrétaire sous Mitterrand, Jospin avait Mitterrand tous les jours au téléphone. Il le voyait ensuite deux fois par semaine longuement. Et en cas de crise, davantage. Et quand Jospin réunissait le bureau exécutif du PS le mardi soir, il rendait compte de ce qui se passait au sein du gouvernement. Puis la discussion s’engageait. Du coup, lorsqu’il disait à Mitterrand : « Le PS grogne sur ceci », ou « Le PS pense cela », c’était réellement le PS qui s’exprimait, ce n’était pas le seul Jospin.
Mitterrand savait que ce qui lui était rapporté était bien le reflet de la réalité.
Et Jospin a longtemps cru qu’Hollande faisait la même chose avec lui. Malheureusement, Hollande ne jouait pas « collectif ».
Hollande ne donnait que son propre avis ?
Oui. Et il n’informait pas les autres membres de la direction. Donc, pendant les années du gouvernement Jospin, celles où Jospin a soutenu Hollande – il avait calqué sa démarche sur celle de Mitterrand, il voyait Hollande deux fois par semaine, il lui téléphonait constamment –, en fait, Hollande vivait cela comme une aventure personnelle. Jospin, lui, a toujours vu le PS comme une aventure collective, même si, sur la fin, il a « décollé » un peu, c’est vrai.
Et Ségolène Royal, pendant ce temps ?
Elle était, depuis longtemps, à l’affût.
Pour elle aussi, comme pour Hollande, c’est une aventure personnelle ?
Oui, totalement.
La soirée du second tour des législatives a été perturbée par l’annonce, préparée par Ségolène Royal, de sa séparation d’avec François Hollande. Avez-vous été surpris ?
Non. D’abord, vous aurez noté que c’est elle qui a annoncé la rupture. Dans un premier temps, elle a dit : « Je lui ai demandé de quitter le domicile conjugal. » A ce moment-là, elle l’a viré. Ensuite, elle rectifie : « Nous sommes tombés d’accord », parce qu’il a dû téléphoner en lui disant : « Ecoute, ça ne va pas. »
La présentation qu’elle faisait était assez humiliante pour Hollande.
Pour le moins. Mais c’est leur vie privée. Politiquement, j’avais écrit que le couple ne survivrait pas à l’élection présidentielle. Mais je ne crois pas que les problèmes sentimentaux aient joué, dans cette affaire, un rôle décisif. Je les tiens même pour secondaires.
Pour vous, c’est la politique qui a fait exploser le couple ?
Oui, je pense. Hollande s’est investi dans la politique pendant des années et des années. Politiquement, il s’estime supérieur à Ségolène. Il jugeait qu’il avait toutes les qualités pour aller loin. Il avait le sentiment...
... qu’il pouvait être, qu’il devait être en 2007 « le » candidat du PS à l’élection présidentielle ?
Voilà. Pourtant, au début, il a facilité la candidature de Ségolène. Pour augmenter le désordre. Et c’est là où la blessure va être très profonde. Car il pense que Ségolène s’effacera s’il le lui demande. Il le dit à ses proches. Pendant ce temps, Ségolène l’ignore, ou plutôt elle lui dit : « C’est moi qui ai les meilleures chances. Tu dois t’effacer. » Lui qui croyait qu’elle lui demanderait conseil !
Et il découvre assez vite que non !
Il s’imaginait pouvoir la contrôler...
... sur quel plan ?
Au niveau des idées et des annonces publiques. Or elle lui échappe complètement.
Aurait-il été presque encombrant ?
Oui, et c’est là que le drame se noue.
C’est une stratégie. Elle veut l’écarter totalement.
L’écarter ? Non. L’utiliser, oui. Ce couple s’est conforté au fil des ans parce que chacun admirait les qualités de l’autre. Elle admirait Hollande – il suffisait de voir à table comment elle le regardait –, sa subtilité, son sens de l’humour, ses reparties, son à-propos...
Son imagination ?
Non, car il a peu d’imagination. Et lui admirait en elle sa détermination, son ambition et ce qu’il ne sait pas faire : son aptitude à élever la voix. Il faut entendre Ségolène : « Vous êtes comme moi, vous êtes capables d’élever la voix. »
Elle dit ça à qui ?
Elle le dit à... ses lionceaux. Et au sujet de Montebourg particulièrement : « Il est capable comme moi d’élever la voix. »
C’est important pour elle de savoir élever la voix !
Voilà. Et c’est ce que ne sait pas faire François. « François a horreur des conflits », disait-elle dans un grand éclat de rire. C’est après coup que j’ai réalisé combien cet éclat de rire était important !
François Hollande admire ou admirait chez elle, dites-vous, cette façon de se poser en chef.
Je vais vous donner, psychologiquement, ma définition du « royalisme » : ce sont des gens dont l’ambition dépasse de beaucoup les capacités et qui l’assument en toute lucidité.
Votre rosserie s’applique à tous les « royalistes » ?
A beaucoup, Jean-Louis Bianco excepté. L’ambition, il en faut. L’ambition, c’est un moteur pour faire valoir ses qualités. Mais, pour elle, c’est un « en-soi ». C’est quelque chose de suprêmement noble, qui n’a besoin ni de substrat ni de justification. « Et pourquoi je ne serais pas candidate ? » En fait, Ségolène a été candidate à tout dès qu’elle en a eu la possibilité : à la députation, au conseil général, à la présidence de l’Assemblée, à la présidence des présidents de région, à la présidence de la République... Oui, chaque fois, les mêmes mots : « Pourquoi pas moi ? »
Arnaud Montebourg dirait sans doute – on l’entendrait presque – que votre analyse est celle d’un éléphant amer.
Je n’ai rien à voir avec les éléphants du PS. Je n’en ai jamais été un. Je suis un scientifique, professeur d’Université, et qui a réussi sa vie professionnelle puisque l’Académie des sciences de Suède m’a décerné le prix Crafoord en 1986, l’équivalent du Nobel pour les géosciences, et que j’ai été élu dans les principales Académies des sciences du monde. La Science et l’Université ont toujours été les priorités de ma vie. La Science me procure toujours autant de plaisir – la développer comme l’expliquer – et me donne toujours autant de satisfactions.
Et la politique, non ?
La politique, j’y suis venu par conviction et par hasard. Sans l’amitié avec Lionel Jospin, je serais resté un spectateur engagé. Je n’ai jamais cherché à en faire mon activité principale, encore moins mon métier.
Pourtant, vous en aurez passé des années dans les instances dirigeantes du PS !
Au Congrès du PS à Toulouse, alors que j’étais – pour aider Lionel – délégué national à la Recherche, j’ai voulu sortir des instances du parti. DSK, qui était à l’époque le secrétaire national aux études, m’a rattrapé au vol en me demandant d’animer le groupe des experts.
Et vous avez dit oui !
J’ai eu la faiblesse d’accepter. Par la suite, j’ai été naturellement mêlé aux luttes de courants, notamment au cours du fameux Congrès de Rennes, celui de nos déchirements, en 1990. J’ai été membre du bureau et du conseil national pendant dix ans, mais – je le répète – en poursuivant mes activités de scientifique et mes enseignements universitaires.
Vous avez été aussi un élu...
J’ai été durant six mois seulement député européen, car la fonction était trop accaparante. En 1992, j’ai conduit la liste socialiste aux élections régionales en Languedoc-Roussillon, mais pour rendre service parce que personne ne voulait y aller. J’ai été ensuite le président du groupe PS et le chef de l’opposition à Jacques Blanc. Quelques années plus tard, Gérard Saumade, député et président du conseil général de l’Hérault, voulait que je lui succède.
Vous n’avez pas été tenté ?
J’ai poliment décliné l’offre – effectivement flatteuse –, car je ne voulais pas entrer dans un inévitable affrontement avec Georges Frêche qui ne supporte dans cette région que des vassaux. Ensuite, j’ai été tenté de me présenter aux sénatoriales à Paris mais, lorsque Denis Jeambar m’a indiqué que, dans ce cas, je devrais quitter mes fonctions de chroniqueur à L’Express, j’ai choisi L’Express et n’ai pas déposé ma candidature.
Vous avez tout de même été ministre, et qui ne s’en souvient pas ?
J’ai été ministre trois ans. Je l’ai été avec passion, et, même si j’ai conscience d’avoir fait un certain nombre d’erreurs, notamment vis-à-vis des enseignants du secondaire, j’ai pu réaliser des réformes, notamment pour les universités et la recherche. Des réformes qui me valent aujourd’hui d’être invité dans le monde entier pour en parler ou... pour recevoir des médailles !
Et puis vous êtes un homme qui écrit, qui écrit beaucoup...
J’ai écrit des livres, car j’aime travailler et écrire. Alors, permettez-moi d’insister, tout cela n’a vraiment que peu de rapport avec les histoires d’« éléphants » ou de « crocodiles » que vous évoquiez. Oui, j’aime la politique, mais comme citoyen. Lorsque j’ai eu l’occasion d’en faire pour construire et innover, j’en ai fait. Mais j’ai toujours gardé un regard distancié vis-à-vis d’un monde auquel je n’appartiens qu’à moitié. Aujourd’hui, plus que jamais, ce monde-là a besoin de critiques constructives. J’essaie donc d’apporter ma pierre. Quant à l’amertume, je la laisse à ceux qui ont perdu un combat qu’ils étaient « sûrs » de gagner !
Et de là où vous voyez les choses, vous pensez que l’émergence au PS de cette génération « royaliste », ce serait, pour le moment, plutôt une régression ?
Très franchement, oui. Il ne suffit pas d’être jeune pour succéder dignement aux anciens. Il faut en être digne et... capable.
Pour toute la gauche, c’est une régression ?
Oui, parce que c’est du n’importe quoi. Ségolène l’a démontré durant sa campagne.
Vous pensez à quoi ? A la « démocratie participative » ?
C’est une théorie développée par Pierre Rosanvallon. Ségolène lui a emprunté le titre sans étudier le contenu. Pour ma part, je pense que les vrais leaders doivent être à l’écoute des gens, mais ensuite proposer des actions précises, que les citoyens acceptent ou bien rejettent.
C’est ce qu’a fait Sarkozy ?
Exactement.
En plus, vous dites qu’au-delà des apparences, la « démocratie participative », ce n’est pas du tout son tempérament.
Voyez ce qui s’est passé quand elle a décidé de s’occuper de politique internationale. J’ai pris des notes. 1er décembre 2006 : la voilà au Liban. Mais elle n’a rien préparé. Elle commence par dire que les vols israéliens gênent la Finul. Protestations des Israéliens. Quelques heures plus tard, elle est en Israël, et elle dit : « Pas du tout. Les vols israéliens aident la Finul. » 3 décembre 2006 : un représentant du Hezbollah compare l’occupation israélienne à l’occupation hitlérienne en France. Elle ne dit rien. Plus tard, elle réagit : « Problème de traduction. Je n’avais pas entendu. » 22 décembre 2006 : elle voit Mme Fukushima Mizuho, secrétaire général du parti social-démocrate japonais. Elle lui dit que ce qui l’inquiète aujourd’hui au Japon, c’est que la situation des femmes ne s’améliore pas beaucoup, et que les hommes gardent une grosse importance. Et Ségolène commente : « C’est sans doute à cause des mangas. » 6 janvier 2007 : voyage en Chine. « Les Chinois sont formidables, lance-t-elle, ils ont une justice rapide. On pourrait prendre modèle sur eux. » On sait ce qu’il en est de la justice chinoise. Puis, dans une allocution officielle, elle déclare : « Nous allons vous aider à vous développer. » Les Chinois en rient encore.
Vous n’exagérez pas, tout de même ?
Non. Je continue. 22 janvier 2007 : elle rencontre André Boisclair, du Québec, et lui dit : « Le Québec doit être libre et autonome. » Colère du Premier ministre du Canada. 26 janvier : elle se fait piéger par l’humoriste Gérald Dahan, qui, au téléphone, lui dit : « Et l’indépendance de la Corse ? » Elle répond en substance : « Les Français n’y seraient pas hostiles, et je les comprends, mais, chut, il ne faut pas le dire... »
La conclusion de votre philippique ?
La conclusion, c’est qu’elle ne prépare rien : elle réagit.
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